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Sur  la  propojîtion  dimpojkr  les  Rentes  dues  par  le 
Tréfor  public. 

IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  lAsSEMBLÉE  NATIONALE. 


Dans  la  féance  du  22  octobre  dernier , un  membra 
a desnandé  que  le  comité  de  rimpofition  fût  chargé  de 
faire  à jour  fixe  un  rapport  à djffemblée  fur  la  portion 
dimpofitîan  que  doivent  fupporter  les  rentes  viagères  confit' 
iuéeifwdetréfarpublic.VAffeivMée  na^^^  a décrété 
que  le  comité  de  l’impolition  feroit  ce  rapport  dai^ 
huitaine^ 
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La  motion  fur  laquelle  vous  nous  avez  demandé 
un  rapport,  fuppofe,  Meffieurs  , que  les  rentes  via- 
gères conftituées  fur  le  tréfor  public , font  incontel- 
tabieraent  impofables  , & qu’il  ne  s’agit  plus  que  de 
: régler  le  taux  de  leur  impofition.  Or  nous  n’avons 
pas  cru  pouvoir  admettre  cette  fuppofition  ; nous  ne 
croyons  même  pas  que  vous  ayez  entendu  l’admet- 
tre ; nous  ne  vous  ferons  donc  pas  de  rapport  fur 
la  portion  d^impojmon  que  doivent  /apporter  les  rentes 
dont  il  s agit'^  nous  vous  demanderons  au  contraire  de 
fixer  votre  attention  fur  l’idee  même  d’impofer  les 
-rentes  d’une  manière  quelconque. 

Nous  avons  regardé  cette  idée  comme  contraire 
àlajuHice  , à l’intérêt  public,  au  texte  précis  d’un 
de  vos  plus  mémorables  décrets.  Nous  croyons  qu’il 
ell  necelîaire  d empccher  qu’elle  ne  le  propage , 
qu’elle  ne  fe  reproduife  ; nous  penfons  qu’il  vous 
convient  de  déclarer  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  fur 
aucune  propofition  tendante  à impofer  les  rentes  via^ 
gères  dont  le  tréfor  public  eft  chargé. 

De  courtes  réflexions  vont  juftifler  le  projet  de 
décret  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  propofer. 

^ Il  nous  femble  d’abord  qu’il  ne  feroit  qu'une  corî- 
féquence  nécelfaire  de  celui  du  27  Août  1780. 
Parle  décret  du  27  Août  1789 , rAffemblée  natio- 
nale déclaré  , que  dans  aucun  cas  (S*  fous  aucun  prétexte 
il  ne  pourra  être  fait  aucune  nouvelle  retenue  , ni  reduc- 
tion  quelconque  fur  aucune  des  parties  de  la  dette  publique. 

Le  fens  de  ce  décret  eft  fort  clair,  il  embrafle  toute 
îa  dette  publique  conftituée.  A l’époque  du  décret, 
comme  aujourd’hui , cette  dette  étoit  divifée  en  deux, 
parties,  celle  des  rentes  viagères,  celle  des  rente§^ 
perpétuelles;  tout  le  monde  fait  que  dans  l’origine, 
les  rentes  viagers  ont  toutes  été  exemptées  de  rete* 
;iiues  ; mais  qu’à  la  fuite  quelques-unes  ont  futû  des 


^édiK^l’ons  en  vertu  d’ades  du  pouvoir  arbitraire  ; que-^ 
toutes  les  rentes  perpétuelles  , quoique  foiim?fes  en- 
grande  partie  à des  retènues  par  le  titre  de  leur  créa- 
tion, Font  encore  été  par  la  force  qui  fe  jouoit  de 
tous  les  titres , & que  tous  ces  faits  étoient  un  des 
objets  des  réclamations  générales,  à Fépoque  où 
rAffemblée  nationale  a été  convoquée  ; le  but  du  dé- 
cret du  27  Août  a donc  été  de  fixer  la  condition 
des  rentes  , de  la  rendre  déformais  immuable , d’af- 
furer  leur  tranquillité  , de  garantir  la  foi  publique. 
Ainfi  FAiTemblée  nationale  ne  pourroit  aujourd’hui 
fans  fe  rendre  contraire  à elle  - même  . fans  détruire 
fon  propre  ouvrage , fans  fe  rendre  coupable  de  cette 
verfatilité  de  principes  qu’on  reprochoit  à F ancien 
gouvernement , Sc  dont  elle  n’a  jufqu’ici  donné  au- 
cun exemple,  malgré  Fimmenfe  étendue  Sc  la  pro- 
digieufe  diverfité  de  fes  travaux;  elle  ne  pourroit,  dis- 
je  , fans  fe  dégrader , impofer  aujourd’hui  , foit  une 
nouvelle  retenue  fur  les  rentes  perpétuelles  déjà  alFu- 
jéties  à une  retenue , foit  une  retenue  fur  les  rentes 
viagères  qui  jufqu’à-prcfent  en  ont  été  abfolument 
exemptes,  & pour  lefquelles  conféquemment  cette  re- 
tenue feroit  encore  nien  plus  nouvelle  que  pour  les 
autres.  Ainfi  propofer  à FAlTemblée  nationale  de  dé- 
libérer fur  une  motion  qui  fuppofe  une  impofition  de 
rentes  viagères  , c’efi  lui  propofer  de  contredire  ce 
qu’elle  a dit , d’ébranler  ce  qu’elle  a confolidé,  de  dé- 
faire ce  qu’elle  a fait.  La  motion  renvoyée  a votre 
comité  doit  donc  ne  pas  être  écoutée , elle  doit  être 
repouffée  de  toute  délibération. 

On  efpère  obtenir  pour  elle  la  difeuffion , en  dif- 
putant  fur  les  fens  du  décret  du  27  Août.  On  doit 
foutenir  devant  FAfîemblée  nationale  qu’elle  n’a  en- 
tendu proferire  pa;  ce  décret , que  les  réducllons  des 
capitaux  ^ que  les  retenues  fu*'  les  capitaux , 6c  qu’elle 


n’a  rien  décidé  relativement  aux  fentes  : mais,  Mef- 
qu’une  miférable  argutie. 

r T.J-  P^^ie  de  la  dette  publique  conftituée,le 
lubdmle  en  deux  parties , les  rentes  ou  intérêts  d’une 
part,  les  capitaux  de  l’autre.  Le  mot  de  reduclion s’ap- 
plique aux  capitaux;  le  mot  de  retenue  s’applique  aux 
rentes.  On  a toujours  appelé  rédudion  l’altération 
des  capitaux  , on  a toujours  appelé  nouvelle  retenue  , 
1 alteration  des  rentes  flipulées  par  les  conventions 
de  t emprunt.  Jamais  ce  mot  n’a  été  appliqué  aux 
capitaux;  donc  le  fens  qu’on  prétend  donner  au  dé- 
faux évidemment  & abfurdement 

Au  fond  MelTieurs,  quelle  a été  la  caufe  immé- 
, follicitude , qui  a didé  ce  décret 

a lAliemblee  pationale  en  faveur  des  créanciers  de 
J état  r L,  elt  qu  au  même  inflant , & par  une  première 
dilpofition  de  ce  décret , l’Affemblée  nationale  votoit 
un  emprunt  de  quatre-vingt  millions  tel  qu’il  lui  avait 
eu  propoje  par  le  premier  miniftre  des  finances,  c’eft-à- 
dire,  a cinq  pour  cent , exempt  de  toute  retenue  ( i ) 
■Vous  n avez  fans  dopte  pas  oublié , MelTieurs , que  le 
premier  ininiftre  des  finances  , en  vous  propofant  un 
emprunt  de^  cinq  pour  cent  fans  retenue , vous  avoit  an- 
nonce  que  l’emprunt  ouvert  par  vousà  quatre  & demi, 
U avoit  pas  réuffi  , principalement  parce  que  vous  n’a- 
viez  pas  voulu  le  porter  à cinq.  Il  n’avoit  donc  pu 
VOUS  propofer  , pour  fuppléer  à un  emprunt  à quatre 

demi , exempt  de  retenue , un  emprunt  à cinq 
îoumis  a une  retenue  qui  eût  porté  le  taux  de  l’in- 
teret encore  au  - delïbiis  de  quatre  & demi. 


(i)  Voyez  le  procès-verbal  4b  a;  août  au  matin,  & la 
de  M.  Neckêf,  g,  i.'  • 


Si  àoEC  la  pî-emlère  partie  du  décret  du  a7  aoû^ 
Votoit  un  emprunt  à cinq  pour  ceny exempt  de  retenue^ 

(i  cette  èxeniption  de  retenue  etoît  évidemment  unô 
condition  elîentielle  aufuccès  de  Femprunt,  il  ne  peut 
pas  être  douteux  que  la  difpoûtion  finale  du  décret 
qui  déclare  qu’il  ne  pourra  être  fait  de  nouvelle  retenue, 
ni  réduction  quelconque  fur  aucune  des  parties  de  la  dette 
publique , ne  s’entendît  alors  d’une  nouvelle  retenue^  fur 
les  intérêts  &:  rentes  dues  par  le  tréfor  public , d une» 
retenue  arbitraire  ^ d’une  retenue  contraire  aux  pc>n- 
ditions  originaires  de  l’emprunt.  Le  fuccès  dè  1 em- 
prunt étoit  très  - important  à la  chofe  publique  : le 
fâlüt  de  la  chofe  publique  tenoit  donc  en  ce  moment 
à une  exemption  de  retenue  ; par  cette  râifon , vous 
avez  dû  vouloir  & vous  avez  voulu  que  toute  ftipu- 
lation  d’immunité  de  retenue  fût  facrée  : c’efl:  donc 
cette  volonté  qu’exprime  votre  décret  : le  fens  du 
mot  retenue  ne  peut  donc  être  équivoque  pour  qui- 
conque aura  gardé  quelque  fouvenir  des  circonftances 
dàns'iefquelles  vous  avez  fait  ce  décret. 

Ce  n’eft  pas  encore  tout  ^ Meffieurs  ; entré  la  lec- 
ture du  mémoire  du  premier  miniftre  dès  finances 
& votre  délibération  , plufieurs  orateurs  ont  été  en- 
tendus. J’ouvre  le  dïcours  de  celui  qui  vous  a pro- 
pofé  le  ^décret  que  vous  avez  adopté  avec  quelques 
modifications  , & là  je  trouve  les  motifs  qui  vous  ont 
déterminés. 

Le  crédit  efi:  perdu,  difoit  M.  l’évêque  d’Autun  , 
& il  Feft  par  deux  caufes  principales  : la  diminution 
• des  revenus  publics , Sc  Vinquiétude  qui  s^efl  répandue 
fur  les  principes  de  V A ff emblée  nationale  j relativement 
aux  enga^emens  publics.  Il  faut , ajoutoit-il , i°.  c^’un  co- 
mité foit  chargé  d’indiquer  les  moyens  d’établir  l’équin 
libre  entre  les  dépenfes  & les  revenus  ; il  faut , 2°.  dé- 
cider en  ce  moment  fi  l’on  doit  maintenir  dans  leur 


/ 
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intégrité  1m  engagemens  publics , & fi  la  fituation  des 

a Xh  P"'*  ««e  réduaion 

J P‘^''  retenues  sur  les 

reyai-vir.  Remarquez,  Meffieurs , 
ces  dernieres  paroles.  M.  l’évêque  d’Autun , après 

6“  principe  que 

& titre  des  créanciers  de  l état  préfente  une  propriété 
inattaquable,  meme  far  un  impôt  : (pRg/é  âe  la 
motion  de  M.  l’évêque  d’AiiUin  ) t^uE  touIe  im- 

tTon'm^  -REStr^S  SEROIT  UNE  VIOLA- 

Trow  T>fs  en  g Age  mens  de  la  na- 

1 ° ■ P.'  ^ ^ vingt-cinq  pages  de  difeours 
font  ernployees  a prouver  cette  propofîtion  : tels 
etoient  les  motifs  de  la  motion  de  M.  l’évêque  d’Au- 
Ti’  a été  rendu  votre  décret.  ^ 

clair,  Meffieurs,  qu’en  adoptant  le 
fon„  de  la  motion  de  M.  l’évêque  d’Autun,  vous  avez 
confacre  fes  principes.  i “ “vez 

Enfin,  Meffieurs,  il  eft  fi  vrai  que  l’erprit  du  décret 
Rn  d exmp.er  les  rentes  de  toute  contribution,  qu’il 
h ! ^ Éir  le  bureau  , & annexé  au  procès-ver- 

balaelafeanceMu  27  août,  une  déclaration  de  MM. 
dAntra|gues,Madier&autres,dans  laquelle  ils  difent 

qMilnç  leur  eflpas  accordé  le  pouvoir  £ affranchir  les 
créanciers  de  l état  ^ des  charges  publiques  , & quil  leur 
eji  expreffemsnt  enjoint  de  requérir  qu’ils  y fiffent  fou- 
rnis. Il  etoit  donc  entendu. 

Mais , Meffieurs , tous  ces  rapprochemens  , tous 
CM-penibles  commentaires  pour  expliquer  un  décret 
ties-clair  , & conllater  un  fens  très-notoire,  font  bien 
lupeiîius,  des  qu  on  nous  accorde  que  ce  décret  prof- 
ent  toute  redudion  des  capitaux.  Il  eft  abfolument 
gai  que  1 AlTemblee  ait  garanti  les  rentes  fans  les  ca- 
pitaux, ouïes  capitaux  fans  les  rentes , pourvu  qu’elle 
ait  garanti  les  unes  çu  les  autres.  Ee  fort  des  prs- 


mières  eft  inféparable  de  celui  des  féconds;  ce  que 
la  loi  fait  pour  celles-ci , elle  le  fait  pour  ceux-là.  Il 
eft  impofilble  de  bailTer  la  rente  par  un  moyen  quel- 
conque fans  réduire  proportionnellement  le  capital^ 
ou  de  réduire  le  capital  fans  baifîer  la  rente.  Certaine- 
ment un  contrat  de  j,ooo  livres  de  rentes  net  fuî* 
l’état  5 qui  aura  coûté  1 6o  mille  livres  de  capital , ne 
fe  vendra  demain  que  8o  mille  livres , fi  la  rente  effi 
aujourd’hui  réduite  à 4 mille  livres. 

Si  donc  les  défenfeurs  du  fyftême  d’impofer  les 
rentes  nous  palTent  que  l’Affemblée  ne  peut  toucher 
aux  capitaux,  il  eft  évident  que  leur  fyftêrtie  eft  dé- 
nué de  fens,  qu’il  n’efl  qu’un  jeu  de  mots  , ou  plutôt 
qu’un  miférable  balbutiement,  qui,'  pour  ainfi  dire, 
ne  porte  pas  même  un  fon  net  aux  oreilles.  Ainfî, 
dans  leur  îyftême  même,  le  décret  du  27  août  écar- 
teroit  leur  propofîtion  ; ainfi  leur  fyflême  lui  - même 
appelle  la  queftion  préalable. 

Si  pourtant  ce  décret  pouvoit  ne  point  vous  pa- 
rokre  dédfif,  ou  s’il  pouvoit  vous  caufer  quelque 
jegret,  nous  vous  demanderions  de  vous  retracer  les 
principes  de  juflice  qui  le  rendent  facré  ; de  vous  repré-* 
fenter  les  confidérations  d’intérêt  national  qui  Font 
rendu  non-feulement  légitime  , mais  encore  nécef- 
faire  ; car  ici  comme  par-lout , Futilité  s’efl  trouvée  à 
côté  de  la  jiilhce , comme  pour  la  recommander  à 
l’intérêt  particulier. 

Les  rentes  dont  il  s’agit  ont  toutes  été  déclarées 
exemptes  d’impofitlons  par  le  titre  qui  en  ordonne 
la  création  ; c’eft  fous  cette  condition  qu’elles  ont  été 
acqulfesparles  prêteurs,  oc  qu’elles  ont  reçu  Fexiflence. 
L’immunJté  des  impofitions  fait  donc  partie  d’une 
convention  palTée  entre  l’état  & fes  créanciers  ; cette 
im.munité  eft  donc  irrévocable.  La  juftice  conduis 
irréfîftiblement  à cette  conféquence  ; Sc  elle  fem*' 
ble  prefcrire  de  s’y  renfermer^ 


_ Gependant , Meffieufs  , c’efl  ici  que  commence 
férieuiement  Fatiaque  des  partifans  de  Flmpôt  fur  les 
rentes.  Selon  eux  ips  lois  qui  ont  créé  des  exemptions 
de  retenue  ont  en  cela  créé  des  privilèges  de  les 
privilèges  font  abolis;  fâcrifiez-les /difent-ils  aux  prê- 
teurs^ du  reüe  votre  prôpnété  vous  eft  garantie  , Sc 
nos  conventions  font  facrées. 

^^tre  comité, Meilleurs , penie  que  rien  ne  refiem- 
ble  moins  à un  privilège  que  Vimmunké  dont  il  s’agit; 
li  ny  voit  qu’une  condition  d’un  marché  régulière- 
ment contradé*  . 

Un  pnvüége  eft  tm  avantage  excluûf  concédé  par 
un  acte  de  la  puiffance  publique.  L’exemption  de  re^ 
tenue  dont  il  s’agit  , n’eft  que  l’effet  d’un  contrat  ré- 
ciproque  paffé  fous  l’autorité  de  la  loi  : car  dans  tout 
emprunt  public , il  faut  diftmguer  la  loi  qui  en  règle 
les  conditions,  * le  contrat  qui  l’effedue.  Louer  un 
capital  efl  un  ade  de  la  vie  civile  , comme  vendre 
ou  acheter  un  bien  ; louer  un  capital  au  prix  de  la 

, c'en  faire  un  marché  auffi  régulier,  que  de  ven- 
dre à la  taxe  une  denrée  tajcée;  ainfî  quand  le  prix, 
de  la  loi  pour  le  loyer  de  l’airgeiit  prêté  à l’état , eft  le 
taux  courant  de  l’intérêt  entre  particuliers , Sç  de  plus, 

1 exemption  de  retenue  , c’eft  un  marché  très  - ré- 
guiier  , que  de  louer  avec  exemption  de  retenue , 
H n y a pas  là  de  privilège. 

L’exemption  de  retenue  n’eft  pas  en  elle  -même 
une  immunité  ^ puifqu’entre  particuliers  elle  a toujours 
pu  êtie  ftipuiée , pourvu  que  l’Intérêt  ne  pafsât  pas 
quaU'e  pour  cent,  Sc  qu’au] ourd’hui  elle  peut  être  fti- 
piiiee  meme  l’intérêt  étant  à cinq  pour  cent, 
y hxoit  ci  - devant  le  taux  courant 

oe  1 interet  entre  particuliers  à cinq  pour  cent, à charge 
de  retenue  , il  ne  faut  pas  croire  que  les  lois  qui  ont 
ordonné  des  emprunts  publics , aient  gccordé  une  fa- 


( I ) 

veur  extraordinaire , Sc  fur-tout  une  faveur  gratuite  mm 
prêteurs  publics  5 en  leur  donnant  TexeiTiptioD  de 
retenue. 

Il  n’eft  pas  dans  la  puHTance  des  lois  àe  jixej-  ie  taux 
de  Vïntmt  de  l’argent;  il  leur  eft  feulement  pcffible 
de  fuivre  & de  déclarer  celui  auquel  l’a  porté  pour 
Un  tems  la  libre  concurrence  des  offres  & des  de- 
mandes dans  un  genre  d’affaires  qui  comportent  toutes 
une  égaie  fureté  5 c’efl-à-dire , les  placemens  hypo- 
thécaires. Le  commerce  , dont  tous  les  placemens 
Le  font  de  confiance  , de  n’ont  pas  une  fureté  qui 
puiHe  être  foumlfe  au  calcul , le  commerce  s’efl  af- 
franchi du  taux  légal,  de  ii^loue  tous  les  jours  l’ar- 
gent à des  prix  différens.  Le  taux  légal  des  rentes  hy- 
pothécaires même  , .a  varié  cent  fois  en  France.^  Si 
donc  ^ Meffieurs  , l’autorité  publique,  en  réglant 
térêt,  ne  fait  que  déclarer  le  cours  de  la  concurrence 
libre  ; fi  elle  eü  réduite , non  - feulement  à laifier  libre 
le  taux  du  commerce  , mais  même  à ne  point  le  dé- 
clarer, par  l’impoffibilité  de  fuivre  fes  vacillations;  il 
paroît  évident  que  quand  elle  fixe  l’intérêt  des  emprunts 
publics , elle  ne  fait  que  recennoître  FimpofTibilité  où 
efl  l’état  d’emprunter  à de  meilleures  conditions  ; elle 
ne  fait  que  déclarer  le  taux  auquel  les  prêteurs  trouve- 
ront à lui  prêter  un  avantage  équivalent  ou  foiblem.cnt 
fupérieur  à celui  de  tout  autre  placem^ent.  Si  donc 
elle  offre  dix  pour  cent  d’intérêt , c’efl:  parce  qu’elle 
fait  que  le  capitalifle  auroit  intérêt  de  préférer  d’au- 
tres emplois  à huit , à fix  peut-être,  Ainfi , dans  fhy- 
pothèfe  même  où  la  loi  de  l’emprunt  offre  un  intérêt 
îbrt  fupérieur  à l’intérêt  légal , elle  n’offre  qu’un  avan- 
tage équivalent  ou  foiblement  fupérieur  à un  autre 
placement;  elle  ne  donne  donc  pas  de  privilège. 

Si  une  nation  qui  décrète  un  emprunt  à un  intérêt 
bien  plus  fort  que  l’intérêt  légal  entre  particuliers,  ne 
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elle  n’en  donne  pas  non  plus, 
ordinaire  , elle  ne  fait 

5 ^^^pter  des  importions.  Exempter  dans  ce 

aes  imnolît-innc  np  . t ^ 
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^’®^Pa-'=  faire  autre  chofe  que 
_ er  1 Intel  et  du  montant  de  ces  impofitions  ; c’eft 

comme  fi , chargeant  la  rente  de  la  retenue , elle  avojt 
demande  en  fus  du  taux  ordinaire  le  montant  de  Hm- 
poîition.  Emprunter  cà  cinq  pour  cent  fans  retenue  du 
cixieme  , ou  emprunter  à cinq  & demi  avec  retenue  du 
fliUieme,  c eft  abfolument  la  même  chofe.  Il  n’y  a 
donc  pas  plus  de  privilège  dans  un  cas  que  dans  l’autre. 

Allons  pms  loin  : dès  que  la  loi  qui  offre  l’exemption 
de  retenue  ne  lait  que  déclarer  l’impofiibilité  de  rem- 
P Si  donner  cet  avantage , c’eft  comme 

Il  ehe  difoit  qu  en  n accordant  pas  célui-là,  il  faudroit 


I ...  exemption  par  le  taux  de  l'intérêt  pour 
lequel  il  confent  de  prêter,  & paie  réellement  l’impôt 
d avance.  Il  n acquiert  donc  pas  de  privilège. 

offufque  les  adverfaires  des  rentiers , c’eft  la 
diftcrence  qui  fe  trouve  entre  le  revenu  des  fonds 
territoriaux  , & celui  des  capitaux  placés  fur  le  tréfor 
pub.'c.  Mais  cette  'différence^  ,fe  trouve  auffi  entre 
placemens  commerciaux  & les  placemens  hypo- 
ftecaires  ; & elle  eft  bien  rachetée  dans  tous  les  cas. 
P avantage  de  certains  placemens  n’eft  jamais  le  prix 
des  inquiétudes  & des  rifques  qui  y font  attachés  , ôc 
clont  les  autres  font  exempts. 

^fîieurs,  une  partie  de  vos  emprunts  font  remplis 
m dire  que  pour  cette 

Texemption  de  retenue  foit  un  pri- 
j oge  ; 1 impôt  n etoit  pas  une  charge  commune  à 
cet  etranget  & au  régnicole;  le  capital  du  premier 
n ctoit  pas  fournis  à l’impôt  avant  d’être  attiré  dans 
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le  royaume  par  l’exemption  même  de  l’impôt.  Dira- 
t-on  à cet  étranger  que  fon  immunité  de  retenue  fera 
fupprimée  comme  contraire  à l’égalité  ? Non  , fan^s 
doute  5 Meffieurs  ; vous  la  refpederez  comme  um 
convention  ; eh  bien , cette  circondance  fuffit  feuk 
pour  préferver  les  prêteurs  nationaux  de  toute  at- 
teinte. Non-feulement  il  feroit  impofTible  de  les  dif- 
cerner , les  prêteurs  regnicoles  des  étrangers , en  im- 
pofantpar  voie  de  retenue;  mais  même  il  ferpit  im,- 
polTible  de  les  diftingiier  dans  le  droit  & en  face  de 
la  juftice.  Si  l’exemption  de  retenue  n’eft  pas  un  pri- 
vilège pour  l’étranger  5 elle  n’''“  ’ i 


mier  de  placer  ou  de  ne  pas  placer  les  fonds  fur  k 
tréfor  public;  ce  que  l’un  n’a  fait  qu’en  vertu  d’une 
convention  libre^  l’autre  ne  l’a  fait  qu’au  même  titre; 
û donc  elle  eft  facrée  pour  l’un  ^ elle  doit  l’être  pour 
l’autre. 

Encore  une  fois , Meffieurs , un  emprunt  public  eft 
néceifairement  compofé  de  deux  ades  fort  cHftinds  ; 
la  loi  qui  le  décrète;  le  contrat  qui  le  confomme.  Pour 
qu’une  nation  pût  emprunter  fans  contrat,  6c  par  une 
fimple  loi,  il  faudroit  qu’elle  pût  ordonner,  non-fen 
lement  l’emprunt , mais  encore  le  prêt;  or,  comman- 
der un  prêt , contraindre  à un  prêt , ce  ne  feroit  pas 
emprunter,  ce  feroit  prendre  : à la  vérité,  ce  feroit 
prendre  avec  la  promelfe  de  rendre,  mais  en  mani- 
feflant  le  pouvoir  de  ne  pas  rendre  ; car  il  eft  bien 
plus  facile  de  retenir  ce  qu’on  a pris  que  de  prendre. 
Il  efl  donc  de  l’elfence  d’un  emprunt  pubhç  d’être 
compofé  d’une  loi  6c  d’un  contrat. 

S’il  efl:  néceffaire  de  diftinguer  dans  un  emprunt, la 
loi  6c  le  contrat,  il  faut  pareillement  diftinguer  la  na- 
tion quand  elle  fait  la  loi , de  la  nation  quand  elle  fait 
le  contrat.  Quand  elle  fait  la  loi , elle  exerce  la  pu^ 


régnicole  ; car  celui-ci  étoit 


fance  fouveraine  ; q'uând  elle  paffe  le  eontrat,  elle  n’eft 
qu’un  particulier  agiffant  fous  l’autorité  & fous  la  ga- 
rantie de  la  loi  ; obligée  de  s’y  conformer  comme  un 
autre,  rebelle  & coupable  comme  un  autre  quand 
elle  S en  écarte.  Elle  ne  diffère  d’un  particulier  que 
par  la  certitude  qu  elle  a de  Fimpunité  dans  fes  écarts  ^ 
privilège  bien  afîoibli  fans  doute  par  la  honte  qu’it 
y auroit  pour  elle  à s’en  prévaloir. 

Si  la  loi  ne  peut  fuppléer  au  contrat  pour  effeduer 
un  emprunt , une  loi  podérieuie  à un  emprunt  lé- 
'^4  ne  peut  pas  déroger  au  contrat,  ni  le  détruire. 
Si  une  nation  ne  peut  contraindre  par  une  loi  à prê- 
ter au  tréfor  public  ; une  loi  poflérieure  ne  peut 
: changer  les  conditions  d’un  prêt  volontaire  , Ôc  le 
convertir  ainfi  en  prêt  forcé.  Si  une  nation  n’a  pu  em- 
prunter en  vertu  de  fa  feule  fouverainet© , Sc  qu’elfe 
ait^  été  obligée  de  defcendre  à contrader  de  pair  à 
pair  avec  les  prêteurs , elle  ne  peut  pas,  en  vertu  de  la 
, fouverairietc , fe  délier  des  engagemens  qu’elle  a pris 
comme  particulier , elle  ne  peut  pas  fe  délier  par  la 
loi  de  l’impôt  de  la  gêne  qu’elle  s’efl  impofée  en  vertu 
de  la  loi  de  Fempruiit.  La  faculté  de  rompre  par  une 
ioides  convéntions  faites  fous  la  garantie  d’une  loi 
* anterieure , feroit  plus  redoutable  que  celle  de  forcer 
par  une  feule  loi  à faire  ce  qu’on  n’a  obtenu  que  d’une 
convention.  La  première  de  ces  facultés  ne  feroit  que 
le  pouvoir  d’opprimer,  La  fécondé  feroit  le  pouvoir 
■ d’opprimer  êi  rie  tromper. 

Ainfi  , Meffieurs  , quand  une  loi  a autorifé.  une 
.rente  exempte  de  retenue  , Sc  qu’un-  contrat  l’a  corif- 
tituee,onne  peut  charger  cette  rente  d’une  retenue, fans 
violertoute  juflice^&abdiquer  toute  pudeur.Le  prêteur 
-qui  feroit  menacé  d’une  infradion  àfon  traité  , feroit  en 
: droif  de  dire  à ceux  qui  la  lui  feroient  craindre  : « voujs 
» n’aviez  pas  le  droit  de  me  cantraîndrè-.à  vous  prêter 


» à charge  de  retenue  : or  ce  droit  que  vôus  n’a- 
» viez  pas  avant  notre  contrat , vous  n’avez  pu  1 acqué- 
» rir  depuis;  après  que  je  vous  ai  confié  mon  argent, 
» vous  n’avez  pas  le  droit  de  m’impofer  des  condi-" 
» tions  que  vous  ne  pouviez  pas  m’irapofer  avant 
» de  l’avoir.  Si  vous  ne  pouviez  m’extorquer  un  prêt 
)>  aux  conditions  que  vous  dictez^  aujourdhui,  vous 
i)  ne  pouvez  me  les  impofer  après  avoir  furpris  mes 
>)  fonds.  La  force  aidée  de  la  perfidie  n’a  pas  plus  de 
droit  fans  doute  que  n’en  avoit  la  force  toute  feule. 

Je  finis,  Meffieurs,  par  une  obfervatîon  tirée  de 
l’intérêt  même  des  finances  nationales. 


Le  moment  approche  où  la  Conftitution  affermie^ 
la  paix  établie  par-tout , les  impôts  exactement  perçus, 
la  force  publique  fagement  dirigée  & doucement  ener- 
mque  , doivent  rétablir  le  crédit  public.  Le  mom.ent 
venu  vous  pourrez  reconftituer  la  dette  ; vous  pourrez^ 
par  des  tranfadions  libres  en  réduire  l intéreLa  quatre 
pour  cent;  alors  donc  vous  pourrez  faire  plus  qu  ar-^ 
racber  quelques  millions  à des  créanciers  reconnus 
légitimes  en  impofant  les  rentes;  vous  pourrez  foulager 
la  France  de  jo  millions  d’impôts  C’eft  a cette  grande 
écfalutaire  opération  que, vous  devez  tendre,  lUeî-* 
fleurs.  L’honneur  d’exécuter  peut  appartenir  a vos 
fuccelfeurs  immédiats  ; ainfi  la  nation  n en  attendra 
pas  lortg-tems  les  fruits. 

Mais  pour  affurer  l’abondante  récolte  qui  s cÆe 
à la  nation  dans  un  avenir  très  - prochain  , n laut 
vous  refufer  augrapillage  qu’on  vouspropofe  aujour- 
d’hui , il  faut  manifefler  de  nouveau  votre  retpect  pour 
les  engagemens  nationaux  , rejeter  avec  une  indi- 
gnation civique  une  propofition  qui  tendroit  a de- 
Igruire  fans  retour  la  confiance  des  créanciers  de  1 état. 
Le  comké  infifte  fur  la  propofition  de  décréter  quü 


